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2. Chaque Membre dispose d'une'voix. Si un Membre s'abstient de voter
une décision ou une recommandation, une telle abstention ne fait pas obstacle
à cette décision ou recommandation, qui est applicable aux autres Membres
mais pas au Membre qui s'abstient.

3. Aucune décision ne peut lier un Membre aussi longtemps qu'il ne s'est
pas conformé aux prescriptions de sa procédure constitutionnelle. Les autres
Membres peuvent convenir que cette décision s'appliquera provisoirement entre
eux.

Article 7

Un Conseil, composé de tous les Membres, est l'organe duquel émanent
tous les actes de l'Organisation. Le Conseil peut se réunir en sessions de ministres
ou de représentants permanents.

Article 8

Le Conseil désigne, chaque année, un Président qui préside les sessions
ministérielles, et deux Vice-Présidents. Le Président peut être désigné pour une
année supplémentaire consécutive à son premier mandat.

Article 9

Le Conseil peut créer un Comité Exécutif et tout organe subsidiaire néces-
saire pour atteindre les objectifs de l'Organisation.

Article 10

1. Un Secrétaire général responsable devant le Conseil est nommé par
celui-ci pour une période de cinq ans. Il est assisté d'un ou plusieurs Secrétaires
généraux suppléants ou Secrétaires généraux adjoints nommés par le Conseil,
sur la proposition du Secrétaire général.

2. Le Secrétaire général préside le Conseil aux sessions de représentants
permanents. Il prête son concours au Conseil sous toute forme nécessaire et
peut soumettre des propositions au Conseil ou à tout autre organe de l'Orga-
nisation.

Article 11

1. Le Secrétaire général nomme le personnel utile au fonctionnement de
l'Organisation conformément aux plans d'organisation approuvés par le Conseil.
Le statut du personnel est soumis à l'approbation du Conseil.

2. Étant donné le caractère international de l'Organisation, le Secrétaire
général, les Secrétaires généraux suppléants ou adjoints et le personnel ne
solliciteront ni recevront de directives d'aucun des Membres de l'Organisation,
ni d'aucun Gouvernement ou autorité extérieurs à l'Organisation.

Article 12

Dans les conditions qu'il appartient au Conseil de déterminer, l'Organisa-
tion peut:

a) exprimer des voeux à des États non membres et des organisations;

b) établir et entretenir des relations avec des États non membres et des
organisations;

c) inviter des Gouvernements non membres et des organisations à partiý

ciper à des activités de l'Organisation.


